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	Ce livre montre comment des initiatives personnelles ou collectives venues de la société civile et impliquant notamment les milieux universitaires, littéraires et artistiques ont su, au lendemain de la Première Guerre mondiale, amorcer en marge de la diplomatie officielle un rapprochement entre la France et l'Allemagne et traduire dans la réalité sociale et culturelle "l'esprit de Locarno".
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Un tournant dans le rapprochement franco-allemand ?

          La rencontre entre C.H. Becker, ministre de l’éducation de Prusse, et Anatole de Monzie, ministre français de l’Instruction publique, en septembre 1925 à Berlin

        

        Katja Marmetschke

      

      
        
           Si l’on voulait déterminer, à partir des archives, le point précis marquant la reprise officielle des relations entre la France et l’Allemagne, on pourrait sans hésiter placer ce moment en septembre 1925. C’est alors que fut ordonné au ministère prussien des Cultes et de l’éducation : 

          
            « Il convient d’ouvrir un dossier spécial : “relations franco-allemandes depuis septembre 1925” ».1 

          

           Cet arrêté est intéressant parce qu’il existe un événement concret qui a conduit à la reprise des relations bilatérales officielles et donc à l’ouverture de ce dossier, à savoir la rencontre entre le ministre de l’Instruction publique français Anatole de Monzie et le Kultusminister prussien Carl Heinrich Becker, le 15 septembre 1925 à Berlin. La venue de de Monzie était la première visite officielle à Berlin, depuis plus de 50 ans, d’un ministre français en exercice et constituait à l’époque un événement remarquable, considéré par la suite comme une étape importante dans le long processus du rapprochement franco-allemand. Bien que cette visite ministérielle ait été considérée rétrospectivement comme un événement positif dans le contexte de la politique de rapprochement qui commençait à se mettre en place à partir de 1925, cela ne doit toutefois pas faire oublier les difficultés qui ont marqué le déroulement de cette rencontre, sa préparation et aussi son exploitation. Elles montrent de façon exemplaire à quel point le terrain des relations franco-allemandes était encore miné peu de temps avant la signa­ture du traité de Locarno et quelles furent, au cours de la phase de détente qui suivit, les différentes conceptions qui s’affrontaient en matière de rapprochement. 

          1. La réalisation de la rencontre entre Anatole de Monzie et Carl Heinrich Becker : initiatives françaises et réserves allemandes 

           Lorsqu’on consulte, dans les archives du Auswärtiges Amt et du Kultus­ministerium prussien, les documents relatifs à la préparation de la visite de de Monzie2, on constate que l’initiative de cette rencontre est venue indénia­blement du côté français et plus particulièrement d’Anatole de Monzie lui-même (1876-1947), qui était à l’époque ministre de l’Instruction publique. De Monzie, dont le nom est aujourd’hui largement tombé dans l’oubli3, est né la même année que C.H. Becker (1876-1933)4 et, comme ce dernier, il n’a jamais appartenu à un parti, même si ses sympathies allaient du côté de la gauche républicaine dans la mouvance radical-socialiste. Après ses études de droit et une brève activité comme avocat, il choisit très rapidement de se consacrer entièrement à sa carrière politique, qu’il débuta comme député du Lot et qui l’amena à partir de 1925 à occuper différents postes ministériels – parfois pour peu de temps, étant donné l’instabilité gouvernementale qui caractérisait la Troisième République5. Il est donc apparu sur la scène politique exactement au moment où, avec la victoire électorale du Cartel des gauches en France, la fin de l’occupation de la Ruhr et le début de la stabilisation économique de l’Allemagne, les relations franco-allemandes connurent une certaine détente. Bien que de Monzie ne soit jamais devenu ministre des Affaires étrangères, ce sont ces questions qui le fascinaient le plus et auxquelles il s’est consacré constamment dans le cadre de ses différents postes ministériels. C’est ainsi qu’en 1920 il avait pris une part déterminante au rétablissement des relations diplomatiques avec le Vatican et qu’en 1924 il s’est engagé en faveur d’une reprise des relations de la France avec la Russie6. Étant donné ses ambitions en matière de politique étrangère et la nouvelle constellation politique entre les deux anciens belligérants, il n’est donc pas étonnant que de Monzie accordât le plus haut degré de priorité à l’amélioration des relations franco-allemandes lorsqu’il fut nommé en avril 1925 ministre de l’Instruction publique dans le gouvernement Painlevé. Toutefois, en l’absence de bases solides pour la coopération culturelle et scientifique qu’il voulait mettre en œuvre, de Monzie devait tout d’abord sonder prudemment ses partenaires allemands pour savoir s’ils étaient prêts au dialogue. Le ministre français de l’Instruc­tion publique prit l’initiative sur trois plans : d’abord il a cherché à entrer en contact avec ses collègues berlinois par l’intermédiaire d’illustres membres de l’élite intellectuelle allemande, en second lieu, il a eu des entretiens préparatoires au niveau diplomatique officiel et enfin il a coopéré avec des personnalités œuvrant pour l’entente au niveau de la société civile, grâce auxquelles il voulait surtout toucher l’opinion publique allemande. 

           La première tentative de de Monzie pour entrer en contact avec ses collègues allemands remonte à une rencontre du ministre en mai 1925 avec Heinrich Mann venu à Paris à l’occasion du congrès annuel de Pen-Club qui venait juste d’être fondé. De Monzie avait invité Heinrich Mann chez lui, dans un cadre privé, et avait d’abord demandé à l’écrivain de lui exposer par le menu les impressions qu’il avait recueillies au cours de son séjour dans la capitale ; c’est ensuite seulement qu’il lui a soumis sa requête. De Monzie estimait qu’il ne fallait pas attendre le congrès suivant du PEN-Club, prévu au printemps 1926 à Berlin, pour envoyer officiellement en Allemagne des écrivains français et qu’il fallait saisir « n’importe quelle occasion qui se présenterait avant cela », ajoutant qu’il serait très heureux si de telles invitations venaient de Berlin. De Monzie expliqua à Heinrich Mann que les écrivains lui paraissaient tout particulièrement aptes à jouer le rôle d’« avant-diplomates » dans le domaine du rapprochement franco-allemand et il demanda explicitement à son interlocuteur allemand « de le faire savoir à Berlin »7. Heinrich Mann, visiblement flatté par ces paroles du ministre, n’hésita pas longtemps et transmit ces propositions directement à Carl Heinrich Becker. Celui-ci manifesta peu d’empressement et répondit à Mann qu’il avait lu sa lettre « avec un intérêt tout particulier », mais que, pour le moment, il était trop tôt pour décider quelles démarches pouvaient être faites du côté allemand en ce sens8. En même temps, le ministre prussien de l’éducation transmit la lettre de l’écrivain au ministère des Affaires étrangères « pour avis ». Les Affaires étrangères concédèrent qu’il n’y avait pas de problème en ce qui les concernait « tant qu’il s’agit d’initiatives privées comme cela a été le cas jusqu’à présent. Une intervention officielle est hors de question »9. Mais le ministère des Affaires étrangères réservait sa décision définitive en arguant qu’il avait également demandé son avis à l’ambassadeur d’Allemagne à Paris. La manière dont la proposition de de Monzie, transmise par Heinrich Mann à Carl Heinrich Becker, a été redirigée par ce dernier vers le Auswärtiges Amt, puis par celui-ci vers l’ambassade d’Allemagne à Paris montre la perplexité que l’initiative du ministre français a provoquée dans les ministères. En même temps, cela prouve que de Monzie avait tout à fait raison de considérer les écrivains comme « avant-diplomates », car manifestement il avait trouvé en Heinrich Mann exacte­ment l’interlocuteur qu’il fallait pour transmettre sa demande par des voies indirectes aux milieux politiques au plus haut niveau. 

           Lorsque Leopold von Hoesch (1881-1936), alors ambassadeur d’Alle­magne à Paris (1924-1932), reçut en août 1925 une copie de la lettre de Heinrich Mann à C.H. Becker, il ne se montra pas très surpris des sug­gestions de de Monzie. Les déclarations du ministre français étaient pour lui « une nouvelle preuve de la persévérance avec laquelle Monsieur de Monzie cherche à faire progresser dans les faits l’idée d’un rapprochement intellec­tuel entre l’Allemagne et la France. »10 En effet, début juillet, de Monzie avait déjà eu, à sa demande, un entretien personnel avec l’ambassadeur allemand et lui avait soumis des propositions qui allaient encore plus loin. Chez von Hoesch aussi ces initiatives avaient suscité de fortes réserves, comme le montre le rapport qu’il en a fait pour son ministre : 

          
            « Monsieur de Monzie était soutenu dans son exposé par le sénateur Dausset également présent. Tous deux étaient manifestement tout feu tout flamme pour l’idée d’un rapprochement intellectuel entre les deux peuples et ils ont exposé [...] encore bien d’autres projets, comme des visites réciproques de journalistes, des échanges d’artistes et de professeurs, des expositions artis­tiques mutuelles et même une participation après coup de l’Allemagne à l’exposition des Arts décoratifs qui a lieu ici. Conscient qu’il serait très fâcheux si nous devions opposer un refus à de telles initiatives si elles se concrétisaient effectivement, je ne me suis pas départi d’une certaine réserve, qui a manifestement chagriné quelque peu Monsieur de Monzie, mais d’une manière générale, je me suis montré tout à fait favorable à l’idée générale telle qu’elle était présentée. »11

          

           Mais le but véritable poursuivi par de Monzie avec ce déjeuner organisé par l’intermédiaire d’amis communs était de poser des jalons en vue d’un voyage qu’il comptait entreprendre dans la capitale de l’Allemagne. Il fit savoir à l’ambassadeur allemand qu’il avait été invité à Copenhague par le gouvernement danois et qu’en s’y rendant il pourrait fort bien faire étape à Berlin pour y assister à titre officiel à une manifestation culturelle. L’ambas­sadeur réagit à cette proposition avec beaucoup de circonspection et deman­da au ministère des Affaires étrangères de se prononcer sur le principe de l’affaire12. À son tour, celui-ci se tourna vers Carl Heinrich Becker – on voit à quel point le réseau de communication entre les Affaires étrangères et le ministère prussien de l’éducation était étroit – en lui demandant de « faire savoir le plus tôt possible comment une visite du ministre de Monzie serait accueillie dans les milieux scientifiques berlinois »13. Le ministre de l’édu­cation prussien, qui avait également été approché entre temps par le chef du service de presse de l’ambassade de France, se déclara d’accord avec la proposition du ministre de Monzie et se dit prêt à recevoir son collègue français. Mais étant donné que les opinions publiques en France et en Allemagne étaient encore très remontées l’une envers l’autre, il déconseillait toute apparition publique de de Monzie14.

           Après que Becker eut donné son accord, les détails protocolaires de la visite furent âprement discutés à partir de la fin de mois d’août. Mani­festement on craignait à Berlin que de Monzie voudrait absolument être reçu par des dirigeants politiques allemands de haut rang ou apparaître dans une manifestation publique importante. Pour éviter de créer des tensions à ce sujet avant même que la visite ait lieu, les Affaires étrangères eurent recours à des formulations délibérément vagues en établissant le programme : la question d’une éventuelle réception au ministère des Affaires étrangères « dépendrait essentiellement de la situation politique du moment »15 et une semaine avant la date prévue pour la visite, on demanda à l’ambassade d’Allemagne à Paris d’informer de Monzie que

          
            « l’on se réjouissait vivement de sa visite à Berlin, mais que par suite de l’absence de différentes personnalités de Berlin, et étant donné que le jour précis de son arrivée n’était pas encore connu, il n’était pas encore possible d’établir un programme pour son séjour, mais qu’en tout état de cause le ministre de l’éducation prussien Becker sera heureux de recevoir Monsieur de Monzie ». 

          

           Par ailleurs on demanda à l’ambassade de déconseiller à de Monzie tout discours public. En revanche « il serait peut-être possible d’organiser une conférence devant un cercle de personnes invitées »16. Mais ces craintes se révélèrent sans fondements : de Monzie (qui d’ailleurs avoua plus tard que son voyage au Danemark avait seulement servi de prétexte pour justifier plus aisément sa visite à Berlin17) se déclara d’accord avec le programme au cours d’une conversation avec un représentant de l’ambassade d’Allemagne. Il ne faut pas, disait de Monzie, « faire trop de bruit » autour de cette pre­mière visite d’un ministre français et il faut éviter « les réactions d’une opinion publique qui n’était pas encore tout à fait mûre »18. C’est pourquoi de Monzie jugeait même que l’absence du chancelier du Reich et du ministre des Affaires étrangères lors de son arrivée à Berlin était une bonne chose. Il affirmait par ailleurs qu’il n’avait pas envisagé de faire un discours en public et se réjouissait d’être invité par le ministre prussien de l’éducation pour un entretien suivi d’un déjeuner19. Un collaborateur du ministère des Affaires étrangères constata avec un soulagement évident qu’après les incertitudes initiales, l’affaire était « en bonne voie » au début de septembre20.

           Mais pour préparer sa visite à Berlin, de Monzie devait encore sonder un troisième terrain pour disposer favorablement à son égard l’opinion publique et en particulier le monde scientifique. Après la Première Guerre mondiale, les relations scientifiques entre la France et l’Allemagne étaient arrivées au point le plus bas, surtout les échanges dans le domaine des sciences exactes. Avant même que fussent conclus les traités de paix, les vainqueurs avaient décidé en octobre 1918, lors de la conférence des Académies des Sciences interalliées à Londres d’exclure totalement l’Allemagne et ses alliés de la communauté scientifique internationale21. Le Conseil International de Re­cherches (C.I.R.), fondé en juillet 1919 à Bruxelles, maintint rigoureuse­ment ce boycott qui s’étendait aux instituts, aux organisations, aux ren­contres et aux publications scientifiques. En juillet 1925 encore, une réso­lution présentée par des délégués néerlandais demandant la levée des mesures d’exclusion prononcées par le C.I.R. à l’égard de l’Allemagne échoua à cause de l’opposition de la France et de la Belgique. Parmi les professeurs allemands, cette durable mise à l’écart de la communauté scien­tifique avait déjà conduit à la formation d’un contre-boycott, dont le fer de lance était constitué par l’Association des universités allemandes (Verband der Deutschen Hochschulen, VDH) fondée en 1920. Grâce à l’intense agita­tion menée par ce groupe de pression dans la presse, au milieu des années 1920, la discussion sur ce thème ne se limita bientôt plus aux milieux scientifiques concernés et toucha le grand public22. Une initiative commune d’Anatole de Monzie et d’Otto Grautoff allait amener un peu de mouvement dans ces fronts figés. L’historien de l’art Otto Grautoff (1876-1937)23, qui avait déjà vécu pendant de longues années à Paris avant la Première Guerre mondiale disposait de contacts étroits, non seulement avec des personnalités françaises mais aussi avec le ministère des Affaires étrangères allemand, qui avait vrai­semblablement subventionné en 1925 un long séjour pour lui permettre de visiter différentes universités françaises. Grâce à cette tournée de plusieurs mois, il connaissait, pour les avoir vues de ses propres yeux, les consé­quences catastrophiques du boycott et, à présent que se dessinait la perspec­tive d’une détente, il estimait que le moment était propice pour militer en faveur d’une relance du dialogue scientifique franco-allemand. C’est pour cela qu’il fit parvenir au ministre de l’Instruction publique français, au cours de l’été 1925, une brochure réalisée pour le compte de l’Association des universités allemandes par l’archéologue de Halle, Georg Karo, qui faisait le point sur les mesures de boycott en vigueur24. Grautoff avait demandé au ministre de donner son avis sur la question et la réponse de de Monzie fut tout à fait conforme à ce qu’il avait espéré. Le ministre condamnait le boycott et écrivait : 

          
            « Je tiens à déclarer formellement que les instructions données par moi demandent à ce que l’accès le plus large possible à tous nos congrès et instituts soit donné à tous les scientifiques, écrivains et artistes allemands. Je déclare que leurs personnes, leurs publications et leurs participations sont pleinement et entièrement protégées à partir de ce moment. »25 

          

           De Monzie avait prié Grautoff de publier cette lettre et, à la mi-août, Grautoff fut convoqué au Auswärtiges Amt au sujet de cette affaire. Compte tenu des mesures de boycott récemment confirmées, on fit remarquer à Grautoff que « les belles paroles de de Monzie ne correspondaient malheu­reusement pas à la réalité des faits en France » et que la publication de la lettre pourrait provoquer exactement le contraire du rapprochement escomp­té et aggraver la situation. On conseilla à Grautoff de renoncer à « une publication, qui serait dangereuse dans tous les cas » et d’opter pour une autre méthode, celle d’une explication directe entre de Monzie et Karo26. Mais Grautoff ne renonça pas à son projet et il publia la lettre accompagnée d’un long commentaire le 30 août 1925 dans le Berliner Tageblatt27. Dans son commentaire, il louait le ton conciliant de de Monzie et estimait que les relations scientifiques franco-allemandes allaient connaître bientôt un regain prometteur. Au grand déplaisir des Affaires étrangères, Grautoff avait, ce faisant, introduit dans l’ordre du jour des entretiens qui allaient avoir lieu lors de la visite ministérielle un sujet brûlant : la contradiction entre le maintien du boycott prononcé par le C.I.R. et la volonté de réconciliation manifestée publiquement par de Monzie. En fait, les Français aussi bien que les Allemands ont su éviter habilement d’aborder ce sujet dans la partie officielle de la rencontre. 

          2. L’entretien du 15 septembre 1925 entre Anatole de Monzie et C.H. Becker : bonne entente officielle et voix critiques en coulisse 

           « La visite du ministre français de l’Instruction publique de Monzie s’est déroulée sans aucun incident. » C’est avec ces mots que commence un rap­port interne du ministère des Affaires étrangères concernant la journée que de Monzie a passée à Berlin28. En effet, la partie officielle de la rencontre s’est déroulée tout à fait comme prévu. D’abord les deux ministres se sont rencontrés pour un entretien d’une heure, suivi d’un déjeuner en compagnie d’une assistance soigneusement choisie. Parmi la vingtaine de convives, il y avait des représentants de haut rang du ministère des Affaires étrangères (par exemple le Secrétaire d’état aux Affaires étrangères, Carl von Schubert), l’ambassadeur de France de Margerie et son attaché de presse Oswald Hesnard, d’importants hommes politiques et hauts fonctionnaires du gouver­nement de Prusse (entre autres le chef du gouvernement Otto Braun et l’ancien ministre de l’éducation Friedrich Schmidt-Ott) ainsi que des célé­brités du monde des arts et des sciences comme Adolf von Harnack et Albert Einstein29. Dans leurs discours, dont la teneur fut communiquée à la presse30, les deux ministres adoptèrent un ton conciliant, mais signalèrent aussi les difficultés auxquelles on se heurtait pour faire passer l’idée de la réconci­liation dans le grand public et surtout dans les milieux scientifiques. C’est précisément parce qu’il y avait ces résistances que Becker se réjouit de « l’initiative sans parti pris » de son hôte. De Monzie, de son côté, insista sur le fait qu’il avait déjà tenté de faciliter la coopération scientifique franco-allemande, ajoutant qu’il espérait en particulier que l’Allemagne participerait activement aux travaux de l’Institut International de Coopération Intellec­tuelle, dont l’inauguration prévue pour janvier était imminente31. Selon les comptes rendus de la presse et les rapports du ministère des Affaires étran­gères, ce fut cependant le discours final de Ferdinand Brunot (1860-1938) qui fit l’impression la plus forte et la plus durable sur toutes les personnes présentes. Brunot, qui accompagnait de Monzie dans son voyage en tant que doyen de la Sorbonne, exprima en des termes très personnels son admiration pour la science allemande, disant que la grande majorité des hommes de science français s’inclinait devant les prouesses des savants allemands et que lui-même n’avait jamais oublié la dette qu’il avait à l’égard des grands roma­nistes allemands comme Dietz, Meyer-Lübke et Tobler. Brunot poursuivit en disant que, 

          
            « ce serait un malheur pour l’humanité si les deux civilisations les plus importantes voulaient travailler chacune de son côté sans chercher à se rapprocher l’une de l’autre ».32 

          

           Dans l’ensemble, la rencontre eut un écho positif dans la presse allemande, même si quelques journaux signalaient que de Monzie « prêchait dans le désert » et qu’il avait d’abord une mission à remplir à Paris et non à Berlin33. En même temps, tous les comptes rendus soulignaient que cette visite ne concernait que les ministres de l’éducation pour éviter d’éventuelles spécu­lations tendant à prêter à la rencontre une signification en matière de poli­tique étrangère. 

           Mais l’impression globalement harmonieuse laissée par la rencontre s’at­ténue si l’on jette un regard dans les coulisses et si l’on analyse les rapports internes du ministère des Affaires étrangères34. On y découvre que le côté allemand accueillait les propositions de de Monzie avec scepticisme et avait des doutes sérieux quant à la possibilité de les réaliser. Pour ne pas laisser de côté la question du boycott scientifique, Becker avait sciemment invité aussi à ce déjeuner des professeurs d’université protagonistes du mouvement de contre-boycott allemand, comme le président de l’Association des univer­sités allemandes, Otto Scheel (1876-1954), historien des églises à l’univer­sité de Kiel, et le président de la commission extérieure de cette association, le sinologue Otto Franke (1863-1946). Toutefois, au grand regret des Affaires étrangères, il n’y a pas eu de véritable discussion sur cette question parce que « Messieurs les Français ont pris congé tout de suite après les échanges de discours annoncés et l’allocution du professeur Brunot »35. Les déclarations de de Monzie sur la question du boycott n’ont pas non plus paru très crédibles aux fonctionnaires du ministère. Ils estimaient que le ministre s’était réfugié derrière « l’impuissance du gouvernement français face aux professeurs », qui, selon de Monzie, « manifestaient même une certaine co­quetterie à ne pas être aux ordres du gouvernement »36. Mais les représen­tants du ministère des Affaires étrangères ne pouvaient pas imaginer que les délégués français au congrès du C.I.R du mois de juillet auraient voté pour le maintien du boycott si leur gouvernement avait manifesté explicitement son opposition à cette décision. Bien que l’on ait jugé que le déroulement de cette première tentative de rapprochement n’était « pas insatisfaisant », on concluait : « on ne pourra guère compter sur un changement de l’état d’esprit du monde scientifique allemand si l’on ne réussit pas à réviser la décision de boycott prise à Bruxelles. »37

           Le bilan établi par Carl Heinrich Becker peu de temps après la visite dans une lettre privée au diplomate Rudolf von Scheliha (1897-1942) était encore plus désenchanté : 

          
            « Vous comprendrez que la visite de de Monzie a été très intéressante. Je lui ai fait savoir très clairement que j’étais tout à fait disposé à établir des échanges culturels, mais je lui ai déclaré tout aussi nettement que la Rhénanie devait en être exclue. D’autre part, je ne lui ai pas fait rencontrer des paci­fistes francophiles mais des représentants de la droite dure et pure, de manière à ce qu’il puisse repartir en ayant une vue exacte de la situation qui règne ici. Ce qui, pour moi, est la chose la plus importante à retenir de cette visite, c’est qu’un carriériste politique comme de Monzie juge que l’opinion publique en France est telle qu’en prenant l’initiative de nouer des relations amicales avec l’Allemagne il peut espérer s’ouvrir à lui-même la voie d’un meilleur avenir politique. Mais étant donné la situation difficile dans laquelle la France se débat en ce moment il ne faut pas surestimer ce beau geste. »38

          

           Même si on ne peut pas être entièrement d’accord avec ces jugements, la lettre montre pourtant nettement que lors de l’entretien entre Becker et de Monzie le courant n’était manifestement pas passé en ce qui concerne la politique d’entente. Mais cela était dû aussi au fait que les deux ministres ne concevaient pas le rapprochement franco-allemand de la même manière.

          3. Les protagonistes de l’entente franco-allemande : acteurs de la société civile ou élites intellectuelles ?

           Il n’est guère possible de donner une réponse simple à la question de savoir quels ont été les effets concrets de cette visite pour le rapprochement bilatéral ; en effet, dans le courant de 1926 le traité de Locarno et la création de nouvelles institutions franco-allemandes ont modifié le cadre général et les conditions de cette politique39. L’action de rapprochement qu’on peut sans doute relier le plus directement à cette rencontre fut la réception d’une Société d’études hambourgeoise au ministère de l’Instruction publique à Paris. De Monzie avait fait la connaissance de ce groupe, qui se rendait à l’Exposition internationale des Arts décoratifs à Paris, lors de son retour, dans le train entre Cologne et Paris, et il avait tenu à inviter toute la Société dans son ministère40. En outre, le ministère de l’éducation prussien avait établi en décembre 1925 un rapport d’étape sur l’état des relations culturelles franco-allemandes après la visite de de Monzie, dans lequel on faisait res­sortir tout particulièrement les progrès dans le domaine artistique41, signalant que « des organisations artistiques indépendantes avaient commencé à s'ac­corder » et que l’Allemagne avait maintenant été invitée officiellement à participer à l’Exposition internationale des Arts décoratifs à Paris. On y mentionnait aussi positivement les échanges entre des organisations théâ­trales allemandes et le directeur du théâtre de l’Odéon à Paris, Firmin Gémier, qui, selon les informations du ministère, préparait un festival inter­national de théâtre et des représentations théâtrales avec des participations allemandes42. Mais à part ces rapports qui se référaient à la rencontre, on ne peut pas établir de lien direct entre la visite du ministre et les nombreuses activités de rapprochement qui ont eu lieu par la suite. L’épilogue que les protagonistes ont eux-mêmes fourni en 1927 à propos de leur rencontre n’en est que plus intéressant. 

           Là aussi l’initiative est venue une nouvelle fois de de Monzie. Dans la revue Nord und Süd 43, il publia en novembre 1927 sous le titre « L’entente intellectuelle entre l’Allemagne et la France » un article dans lequel il s’interrogeait sur les résultats de sa rencontre avec Becker. Son bilan est tout sauf positif. Il se montrait particulièrement déçu de la lenteur du démarrage des échanges d’étudiants et de l’absence totale, à son avis, de coordination dans le domaine des échanges artistiques : 

          
            « [...] il n’y aura pas de rapprochement réel entre la pensée allemande et la pensée française tant qu’il n’y aura pas entre les deux pays d’amples échanges de jeunes gens avides de savoir. Tout le reste n’est que poudre aux yeux, tout au plus le passe-temps de conteurs d’anecdotes – tout le reste, c’est-à-dire les échanges de politesses entre propriétaires de music-halls parisiens et berlinois, les visites des princes de la scène ou des puissants du cinéma. Il existe aussi les paillettes de la paix : ces différentes manifestations appartiennent à la catégorie des paillettes pacifistes, des futilités de l’exubé­rance baroque. Les conférences littéraires qui ont caractérisé la dernière sai­son et les derniers salons de Berlin plus que ceux de Paris, sont la preuve d’un dangereux penchant pour ce qui est excentrique, d’un goût pour les phéno­mènes de foire littéraire. Plus d’un écrivain inconnu chez nous a représenté la France en Allemagne sans aucune légitimité. Certes, des erreurs de ce genre n’ont pas eu de conséquences fâcheuses, elles étaient simplement les indices désagréables d’une méconnaissance intellectuelle qui a été sans aucun doute à la base d’un malentendu plus tragique. ».44 

          

           Selon de Monzie, une entente culturelle ne peut se réaliser que si deux pays se sentent égaux et qu’il existe « une équivalence des productions, un certain équilibre des prestations »45. Historiquement, poursuit-il, on peut constater que les tensions les plus vives entre l’Allemagne et la France se sont toujours produites exactement au moment où, par exemple, on a considéré en France que l’influence de la culture allemande était excessive, par exemple après la défaite de 1870/71. Pour que le bilan des échanges culturels soit aussi équi­libré que possible, il proposait – sur le modèle des cartels formés en écono­mie – de conclure une sorte d’accord entre la France et l’Allemagne : 

          
            « Nous avons besoin d’un accord qui limite la concurrence, qui coordonne les productions concurrentielles dans l’industrie intellectuelle comme dans les autres industries. Dans le domaine industriel, on a formé des cartels impor­tants et difficiles [...]. Ne serait-il pas possible de concevoir un système ana­logue pour les produits de l’activité intellectuelle ? Ne serait-il pas possible de se mettre d’accord sur un plan général qui garantirait aux deux peuples leurs droits et leurs parts dans l’utilisation de leur travail et de leur esprit ? »46 

          

           Pour de Monzie l’échange intellectuel ne peut réussir que s’il est organisé selon le principe du « do ut des » et s’il se déroule dans le cadre d’un ensem­ble de règles clairement définies. Par ailleurs de Monzie avait des idées pré­cises sur les groupes d’acteurs destinés à jouer un rôle déterminant dans ce processus d’entente. À son avis, on ne devait pas abandonner ce terrain à des organisations de la société civile œuvrant pour l’entente (comme par exem­ple le Comité Mayrisch) : leurs entreprises isolées sont certes louables, mais en dernière analyse elles appartiennent quand même à la rubrique des « nou­velles locales de la pacification » et n’ont aucune influence sur les masses47. De Monzie, au contraire, aurait souhaité qu’il y ait des actes officiels et symboliques au niveau des élites intellectuelles – par exemple une grande fête commémorative commune pour Victor Hugo et Goethe – dont il atten­dait « un progrès collectif de l’entente »48.

           Cette conception du rapprochement franco-allemand et surtout la critique acerbe des activités de rapprochement antérieures ont provoqué un certain émoi au sein du ministère de l’éducation prussien49, d’autant plus que de Monzie avait demandé dans son article explicitement une réponse. Dans sa réponse, C.H. Becker prenait clairement position par rapport aux reproches de de Monzie,50 et l’on voit bien que si les deux ministres étaient d’accord sur le but à atteindre, le rapprochement, ils défendaient en revanche des conceptions tout à fait différentes en ce qui concerne les voies et les moyens pour y parvenir. Contrairement à de Monzie, Becker estimait que c’était une erreur de croire qu’on pourrait gagner l’opinion publique par des festivités à forte charge symbolique. Ce qui importait, selon lui, ce n’étaient pas « des fêtes qui n’ont lieu qu’une fois [...] mais le travail assidu au quotidien »51. C’est pour cela qu’il défendait les manifestations franco-allemandes qui avaient eu lieu au cours des deux dernières années, non seulement à Berlin mais dans toute l’Allemagne et qui avaient selon lui suscité un grand intérêt dans le public. Il ne s’agissait pas « de manifestations individuelles de snobisme mais de la volonté manifestée par un large public d’intellectuels d’accéder à la culture de l’autre »52. Il citait aussi comme un exemple particulièrement réussi la série de conférences organisées par édouard Wechssler à l’Institut des langues romanes de l’université de Berlin, où ont parlé d’éminentes personnalités françaises et où était prévue prochainement une conférence de de Monzie lui-même53. Becker concédait certes qu’il s’était produit « ça et...
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